
PRÉSENTATION DU DISPOSITIF CASEMANAGEMENT ET DE LA PROCÉDURE  
D’ACTIVATION DU BUDGET CRISEFLEX - RÉSEAU SANTÉ KIRIKOU



Le dispositif casemangement (CM) est un renfort de la concertation pour répondre
aux demandes spécifiques. Les critères pour faire appel au dispositif sont les suivants:

→ Un enfant/adolescent en vulnérabilité psychique avérée ;

→ Une situation complexe ;

→ Un projet qui n’atteint pas les objectifs escomptés ;

→ Des concertations qui aboutissent à une impasse ;

→ Des partenaires épuisés par la situation.
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QU’EST CE QUE LE DISPOSITIF CASEMANAGEMENT?



→ La NPSMEA privilégie les actions menées par les intervenants de première ligne.

→ Le dispositif CM vise à renforcer l’efficience des partenaires entre eux.  
C’est pourquoi il a été conçu comme un dispositif plutôt qu’une fonction.

→ L’intervenant psycho-social accompagne dès lors les partenaires du réseau  
dans l’utilisation du dispositif. Il offre un soutien méthodologique et garanti  

le cadre à travers une fonction tiers.
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DISPOSITIF VS CASEMANAGER



SCHÉMA DU DISPOSITIF CASEMANAGEMENT

PHASE 1

Un partenaire souhaite le renforcement  
d’une concertation intersectorielle autour  

d’un jeune en souffrance psychique.

PHASE 2

Avec le demandeur, le CM mène un premier travail  
préparatoire (identification des acteurs, analyse  
de la difficulté, relevé des pistes d’intervention  

suggéré par les partenaires, etc) pour permettre  
une concertation élargie.

PHASE 3

Les partenaires de la concertation se réunissent  
pour échanger et valider une nouvelle trajec-

toire de vie/de soin du jeune. Cette concertation  
est composée d’au moins trois acteurs dont  

au moins un relève de l’axe 1 de la santé mentale.  
Un référent de la concertation est désigné ausein  
des acteurs. Par défaut, le demandeur initial est  

nommé «référent» de la concertation.
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SCHÉMA DU DISPOSITIF CASEMANAGEMENT

PHASE 4

Si un consensus émerge, les actions qui composent  
et structurent le trajet de soin sont consignées dans  

une note de synthèse. Ce document est validé par  
un « responsable clinique» et par « le référent de la  
concertation». Le CM peut aider à la formalisation  

du trajet de soin.

PHASE 5A

Le trajet de soin est porté entièrement par les partenaires  
de la concertation. La modalité du casemanagement
qui permet d’introduire une procédure d’activation  

d’un budget criseflex n’est pas utilisée.

PHASE 5B

Si la mise en œuvre du plan de soin est impossible car une des actions  
essentielles et nécessaires n’est pas financée et/ou prise en charge, 

la concertation peut envisager de demander une intervention 
financière pour bricoler une solution pertinente. La concertation  doit

prouver qu’il n’y a pas de double subventionnement. La modalité du 
casemanagement qui permet d’introduire une procédure d’activation

d‘un budget criseflex est utilisée.
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SCHÉMA DE LA PROCÉDURE D’ACTIVATION DU BUDGET CRISEFLEX

PHASE 6

Le référent de la concertation élabore  
un « dossier de demande d’intervention  
financière » (max. 10.000 €). Ce dossier  
financier comprend notamment la note  
de synthèse et le devis du prestatairequi  

va mettre en œuvre l’action.

PHASE 7

Le dossier d’intervention financière est  
transmis au coordinateur du réseau  

pour vérifier si le budget est disponible  
dans l’enveloppe financière ad hoc et si  
la demande est éligible dans l’enveloppe  

casemanagement.

PHASE 8

L’autorisation d’effectuer la dépense est  
accordée et le prestataire de l’action est  
invité à se faire rembourser ultérieure-

ment la dépense auprès du gestionnaire  
financier (convention B4).

PHASE 5

Si la mise en œuvre du plan de soin est
impossible car une des actions essentielles
et nécessaires n’est financée et prise en

charge par personne, la concertation peut
envisager de demander une intervention  

financière pour bricoler une solution  
pertinente. La concertation doit prouver

qu’iln’y a pas de double
subventionnement.  La modalité du 

casemanagement qui per- met d’introduire
une procédure d’activa- tion d‘un budget 

criseflex est utilisée
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→ Engagement des partenaires par le biais de la charte de concertation.

→ Organisation de la première rencontre grâce au document de phase préparatoire.

→ Signature de la fiche de présence à chaque rencontre.

→ Désignation du référent de concertation.

→ Présence d’un acteur de la santé mentale (actions visant le trajet de soins)

→ Rédaction de la note de synthèse qui résume les opérations à mener
avant la prochaine rencontre.

→ Possibilité d’ouvrir un dossier de demande financière.
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QUELQUES BALISES POUR LE CASEMANAGEMENT



Charte de concertation

DOCUMENTATIONS
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Phase préparatoire Phase préparatoire

DOCUMENTATIONS
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Note de synthèse Note de synthèse

DOCUMENTATIONS
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La concertation a fait le constat que cette action...

→ était nécessaire pour débloquer le trajet de soin du jeune;

→ était la solution la plus efficiente pour permettre d’obtenir les effets escomptés;

→ permet d’envisager positivement une solution pérenne et adaptée pour le jeune;

→ n’était pas prise en charge financièrement, en partie ou intégralement,  

par les partenaires présents et/ou mobilisables au sein de la concertation ;

→ ne faisait pas l’objet d’un double subventionnement;

→ devait être mis en œuvre dans des délais rapides.
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INTERVENTION FINANCIÈRE



→ Un accompagnement extérieur, notamment sur le plan méthodologique et administratif.

→ Une approche collective pour limiter l’isolement des institutions et/ou les décisions  
unilatérales qui mettent à mal une trajectoire de soin.

→ Une implication égalitaire de toutes les personnes qui gravitent autour du jeune.

→ Un lieu d’expérimentation et d’innovation pour répondre à la complexité d’une situation.

→ Une intervention financière supplétive pour permettre et faciliter la réalisation
d’une action, prévue dans un plan de soin spécifique, ne relevant d’aucun  

des partenaires mobilisés ou mobilisables.

→ Une mise à disposition d’un « réservoir d’expérience » profitable à tous.
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POUR QUELLES VALEURS AJOUTÉES?



→ Demandes d’interventions : 13 dossiers ouverts.

→ Tranches d’âge : 0-6 ans → 2 situations / 6-12 ans → 1 situation  
12-15 ans → 5 situations / 16-23 ans → 5 situations

→ Il est à noter que le dispositif n’a été réellement effectif que de mai à décembre 2018.

→ Demandes de financement : 4 demandes ont été introduites auprès  
du coordinateur et ont été accordées.

→ Préservation du budget au financement d’actions au bénéfice des jeunes.  
Sur base d’une enveloppe de 110.421 euros, 9 % a été utilisé pour des actions  

au bénéfice des jeunes et 23 % en RH.
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ÉVALUATION 2018



→ Maintenir le projet pilote du dispositif dans la configuration de 2018  
en vue d’assurer la continuité de son implémentation dans le réseau.

→ Attention portée sur l’augmentation de la charge de travail, compte-tenu  
du nombre de dossiers ouverts sans perspective de clôture à court terme.

→ Améliorer le soutien au rôle de référent de concertation.

→ Continuer à promouvoir la visibilité et la compréhension du dispositif.
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RECOMMANDATION POUR 2019


